
1 

 

Déposé le  10/12/2025 
À distribuer avant le 17/12/2025 

NUMERO 128 
Décembre 2025 

De l’État pseudo-providence à 
l’État véritablement bourreau 
 Ce qu’il y a de manifeste avec les officines patronales, 
c’est qu’elles ne s’encombrent pas de précautions de langage. 
Sans fioritures, ni détours, elles vont droit au but. Tel est le cas 
du rapport publié le 26 novembre dernier par l’Institut Mon-
taigne, un « think tank » financé par 150 entreprises, et non des 
moindres. Autant dire que chez ces gens-là, la corde sociale ne 
vibre guère. Mais cette fois-ci, ils se sont surpassés. Se saisis-
sant de la question de la dette publique, ils proposent des solu-
tions qui ne versent pas dans la demi-mesure. Les dépenses 
publiques augmentent et les budgets de l’État sont en déficit, 
mais ils ont identifié les responsables de ces désordres. Des 
personnes privées d’emploi qui s’abandonnent à la fainéantise, 
des habitants de HLM qui se vautrent dans le luxe pour trois 
fois rien, des fonctionnaires qui ne servent à pas grand chose et 
des retraité.es qui déjà se gobergent et qui, ayant le culot de 
vieillir, coûtent de plus en plus cher à la société.  
 Qui ne serait pas indigné par un tel étalage de débauche ? 
Certainement pas les « experts » de l’Institut Montaigne, qui 
ont rivalisé d’imagination pour apporter des remèdes simples 
et innovants : une diminution de 60 % de certaines aides au 
logement, une réduction de 18,2 % des aides à celles et ceux 
qui sont au chômage, une amputation de 8 % des pensions des 
retraité.es, assortie de l’instauration d’une CSG au taux de 
9,2 % sur celles-ci et la suppression de 200 000 voire 700 000 
postes dans la fonction publique. On notera cependant 
quelques oublis : taxer davantage les revenus des plus riches 
ou supprimer l’aide de 211 Mds aux entreprises dont même les 
très conservateurs membres du Sénat considèrent qu’elle ne 
sert à rien. 
 Assurément, ce rapport mériterait l’oscar du meilleur 
scénario d’épouvante (sociale). Mais ne doutons pas que dans 
un contexte de crise économique, sociale, politique et géopoli-
tique on trouvera toujours des aspirant.es à gouverner pour 
défendre et promouvoir ce programme en invoquant les 
vieilles lunes du discours néo-libéral : le pragmatisme en ma-
tière de gestion des deniers publics, les sacrifices nécessaires 
pour faire face aux nécessités du temps, le bon sens dans la 
conduite des affaires financières et autres lieux communs. Au-
jourd’hui, la publication d’un rapport aussi radical s’inscrit 
dans une opération classique visant à préparer les esprits à se 
résigner lorsque, demain, on voudra leur imposer une poli-
tique drastique d’austérité. Nous ne devons jamais perdre de 
vue qu’il n’y a pas de fatalité en matière socio-économique. 
Leur logique n’est pas la nôtre, leurs priorités ne sont pas les 
nôtres, leurs choix ne sont pas les nôtres.  

À nous de le leur rappeler. 
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 Olivier Paccaud, rapporteur spécial de la com-
mission des finances du Sénat, a proposé, le 31 octo-
bre, de porter de 4 000 à 8 000 les suppressions de 
postes dans l’Éducation nationale, en raison de la 
« baisse démographique ». Il est vrai qu’il y a tel-
lement peu d’élèves par classe qu’on peut encore se 
permettre de supprimer des postes !  

 Le nombre moyen d’élèves par classe en 
France est de 6 % supérieur à la moyenne des pays 
européens ; dans le primaire, c’est même le pays, 
avec la Roumanie, qui compte les effectifs les plus 
chargés ! Cela fait sûrement bien longtemps que M. 
Paccaud, professeur d’histoire-géographie de forma-
tion, n’a pas mis les pieds dans une salle de classe…  

Quand sénateur rime avec liquidateur 
 Ces suppressions de postes vont aussi affecter 
les AESH, ce personnel qui accompagne les élèves 
en situation de handicap : alors que près de 50 000 
élèves ne bénéficient pas de l’accompagnement 
auquel ils ont droit, le ministère prévoit de ne créer 
que 1 200 postes d’AESH, contre 2 000 l’an dernier, 
un nombre déjà bien insuffisant.  

 Pendant ce temps-là, le budget militaire ex-
plose : la « Défense » est devenue le premier poste 
de dépenses, dépassant désormais l’Education. Les 
propos du général Mandon, chef d’Etat major de 
l’armée française, le 18 novembre au congrès des 
maires de France sont tout à fait révélateurs : si on 
doit se tenir prêts à sacrifier ses enfants à la guerre, 
pas la peine de les scolariser ! 

Quand les changements d’affectation brutaux 
« font partie du jeu » 

 Il est des propos qui résonnent comme des aveux. À l’occasion d’une entrevue entre des cadres d’une 
administration rectorale et des représentants syndicaux venus défendre une collègue contractuelle appréciée 
des élèves et des parents, aux compétences professionnelles reconnues, et toutefois victime d’un déplacement 
« pour nécessité de service », il leur fut répondu qu’un changement d’affectation d’office fait « partie du jeu ». 
Ce choix délibéré du terme « jeu » par des personnes chargées de porter le discours officiel en dit long sur les 
logiques qui prévalent dans la gestion des personnels, en particulier lorsqu’il s’agit de celles et ceux qui occu-
pent des emplois précaires. On aurait pu objecter qu’en l’espèce il s’agissait d’un simple écart de langage, si 
son auteur ne l’avait lui-même justifié en invoquant la nécessaire « flexibilité ». Le choix de ces mots, cette 
conception des salarié.es comme simple variable d’ajustement, cette représentation managériale des person-
nels chargés d’une mission de service public, cette approche réduisant des femmes et des hommes à des don-
nées abstraites (les « ressources humaines ») manipulables à merci, voilà qui met en lumière les priorités des 
politiques rectorales. On imaginerait volontiers que l’intérêt des élèves, le bon déroulé des enseignements, le 
souci des conditions de travail de l’ensemble de celles et ceux qui vivent dans les établissements, l’emportent 
sur toute autre considération. Il n’en est rien. Nul ne peut ignorer que ces déplacements arbitraires de salarié.es 
désorganisent les services et désemparent élèves et parents.  
 Mais la bonne marche du système éducatif n’est une prio-
rité ni pour l’administration, ni pour le gouvernement. Leur 
boussole est guidée par un impératif : la rigueur budgétaire. 
Dans cette affaire, il n’y a pas eu de maladresse de langage im-
putable à tel ou tel responsable rectoral, mais la déclinaison 
d’un choix politique associant austérité sur le plan des moyens, 
et contrôle social des personnels. 
De telles situations peuvent survenir partout et à tout moment. 
Si, aujourd’hui, les emplois précaires sont les cibles privilégiées 
de ces mesures, gageons que dans un avenir plus ou moins 
proche elles s’étendront à l’ensemble des collègues. Des rap-
ports et études prospectives souvent financées par des officines 
patronales ou des projets de « réforme scolaire » fuitent dans la 
presse. Elles ne laissent place à aucun doute. Riposter à toutes 
ces attaques ne se résume donc pas à faire appel aux seuls dé-
fenseurs syndicaux. Y répondre doit d’abord s’organiser sur le 
lieu de travail, par l’information, par des AG, par la prise en 
charge collective de la lutte. 
 

Résister n’est pas une option mais une nécessité. 
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Réforme de la protection sociale complémentaire : où en est-on ? 
 

 Depuis le 1er janvier 2022, les agents publics de l’État peuvent bénéficier du remboursement d’une partie des 
cotisations de protection sociale complémentaire destinées à couvrir leurs frais de santé.  

Il s’agit d’une prise en charge forfaitaire d’un montant mensuel de 15 euros versés par l’employeur public.  Ce dis-
positif de remboursement santé est temporaire et vise à assurer la transition vers le nouveau régime de protection 
sociale complémentaire mis en place de manière progressive à compter du 1er janvier 2025. La participation finan-
cière de 15 euros est donc versée tant que le nouveau régime de protection sociale complémentaire santé n’est pas 
mis en place par l’employeur. 

 À compter du 1er Mai 2026 le nouveau régime collectif de protection sociale complémentaire (PSC) en santé 
et prévoyance sera en place pour l’ensemble des agents des ministères de l’Éducation nationale, de l’enseignement 
supérieur et de la recherche et du ministère des Sports, de la Jeunesse et de la Vie associative. Les agents devront 
adhérer au contrat collectif souscrit auprès de l’organisme qui a été retenu. L’employeur financera la moitié du coût 
de la cotisation de la complémentaire santé de l’agent.  

 Cette complémentaire s’adressera à trois catégories de personnes, tous les agents actifs employés et rémuné-

rés par le ministère, les fonctionnaires titulaires et stagiaires, agents contractuels de droit public, maîtres contrac-
tuels et délégués et documentalistes des établissements d’enseignement privés sous contrat d’association, person-
nels ouvriers du réseau des œuvres universitaires et scolaires et agents contractuels de droit privé s’ils ne sont pas 
couverts. Les agents s’acquittent de la moitié de la cotisation restant à payer, celle-ci étant modulée en fonction de 
leurs revenus.  

 Les agents retraités et les ayants droit de l’agent, pourront également bénéficier de cette complémentaire santé 
avec des garanties identiques à celles proposées aux agents, mais leur adhésion est facultative et sans obligation. 

Dans l’attente de ce nouveau régime, les agents de l’État continuent de bénéficier d’une participation finan-
cière de leur employeur pour le financement de leur complémentaire santé individuelle. 

Dans l’ESR, rentrée en luttes : non à la loi de modernisation  
 

 Depuis son arrivée au pouvoir en 2017, Emmanuel Macron n’a eu de cesse de saper le service public de l’En-
seignement Supérieur et de la Recherche.  
1,5 Mds € de crédits a été retiré du budget 2025 de l’ESR avec pour résultante 80% des universités toujours en dé-
ficit budgétaire. Les conséquences ont été lourdes pour les personnels comme pour les étudiant·es: suppression de 
postes, de places et de filières ; gel des mesures salariales ; arrêt des travaux de rénovation du bâti et le budget 2026 
promet de nouvelles coupes drastiques. Pendant ce temps, le gouvernement persiste à octroyer près de 8 Mds € 
dans le Crédit Impôt Recherche au bénéfice de quelques grands groupes capitalistes.  
Le projet de « loi de modernisation » et de régulation de l’ESR constitue une nouvelle attaque frontale contre le 
service public. Ce texte prévoit de permettre aux formations privées de délivrer des grades universitaires, la pour-
suite des Établissements Publics Expérimentaux, la mise sous tutelle des 
formations par les rectorats, la contractualisation de la totalité des budgets 
des universités avec l’État … Autant de pas vers la marchandisation de 
l’ESR soumis à des objectifs de rentabilité au détriment de l’autonomie 
pédagogique, de la recherche libre, et du service public.  
Ce sont aujourd’hui plus de 4 milliards qui manquent pour retrouver les 
capacités financières de formation et de recherche des universités de 2008
-2009. SUD éducation estime qu’il manque aujourd’hui 8 Mds € afin que 
nos missions de formation et de recherche soient correctement menées, 
pour nos conditions de travail et la revalorisation de nos salaires. Il est 
temps notamment de dégeler le point d’indice des agent·es dont le pou-
voir d’achat n’a fait que diminuer depuis plus de vingt ans, jusqu’à at-
teindre une baisse cumulée de 29,1% depuis 2000. 
Sud Éducation revendique : 

L’embauche massive de titulaires pour mettre fin à la précarité ; 
L’augmentation des salaires et l’intégration des primes inégalitaires 

au salaire ; 
Des budgets à la hauteur de 3% du PIB ; 
La rénovation des locaux ; 
Un plan de lutte contre les VSS et pour l’égalité des droits ; 
La fin de la sélection des étudiant.es et la réduction des effectifs dans 

les groupes d’enseignement ; 
Des moyens pérennes pour la recherche et la fin de la recherche par 

projets. 
Les moyens existent pour financer un ESR public, gratuit, démocra-

tique et émancipateur. Réclamons-les.  
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PERMANENCES DE SUD-ÉDUCATION 76/27 

Mel: sudeduc@sudeduc7627.org, sur la toile: https://sudeduc7627.org 
https://www.facebook.com/sudeducation7627 

ROUEN : 8 rue de la Savonnerie,  
        76000 ROUEN  
 (&fax) : 02 35 89 89 83  
 :06 68 63 20 05 
 

→ Mardi       : 10h00 - 17h00  
→ Mercredi  : 09h00 - 16h30 
→ Jeudi        : 09h00 - 16h00 
 

DIEPPE : Maison des associations, 
14 rue Notre Dame 
chaque 1

er
 jeudi du mois, 15h00-18h00   

: solidairesdieppe@gmail.com 

LE HAVRE :  Maison des syndicats, 
     119 Cours de la République 

: 02 32 92 18 85 
 

EVREUX :     Bourse du travail,  
    17 ter Rue de la Côte Blanche  
    : 06 68 63 20 05 

La solidarité avec la Palestine n’est pas un crime ! 

 Un camarade du Snes-FSU 33, professeur en collège, David Pijoan, était convoqué le mardi 4 novembre 
au commissariat de Bordeaux, à une audition « pour un délit d’organisation d’une manifestation sur la voie 
publique non déclarée ». Que lui reproche la police ? D’avoir porté un mégaphone lors d’un rassemblement 
spontané qui s’est tenu à Bordeaux le 8 octobre dernier, comme un peu partout dans le pays, suite à l’arraison-
nement illégal par l’armée israélienne de la flottille militante et humanitaire pour Gaza Global Sumud. Plus de 
200 personnes se sont rassemblées devant le commissariat pour apporter leur soutien à ce collègue syndicaliste 
et exiger l’abandon de toutes les poursuites à son encontre. Les seuls criminels sont ceux qui affament le 
peuple gazaoui et continuent à le bombarder, sous couvert désormais de « plan de paix ». Avec Trump et Neta-
nyahou c’est décidément la paix des cimetières. Pas de paix qui vaille sans retrait de Gaza des troupes israé-
liennes, sans départ de Cisjordanie des colons israéliens ! 

 

RESF Rouen 
Maison des associations 
22 Bis rue Dumont D’Urville, 76000 Rouen 
Le RESF reçoit tous les mercredis sur rendez-vous 
entre 14h00 et 17h00. 
 

Tél : (urgence ou prise de rendez-vous) 

07.83.18.46.77 
Mail : resfrouen@gmail.com 

 

 

RESF Évreux 
 

Espace Saint Léger,  
3 Rue Vigor, 27000 Évreux 
Le RESF reçoit tous les mercredis  
entre 14h30 et 17h00. 
 

Tél : urgence ou prise de rendez-vous 

Mail : suiviresf27@googlegroups.com 


